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La tempête n'explique pas tout
Olivier Nouaillas et Christine Monin - publié le 02/03/2010
Alors que le bilan ne cesse de s'alourdir (53 morts dont 34 en Vendée), les constructions en zone inondable sont pointées du doigt.

"Quand j'ai acheté le terrain, j'ai dû signer une sorte de décharge qui attestait que j'avais conscience d'être en zone inondable. Depuis deux ans, c'est devenu une pratique systématique. On savait que la digue était fragile, que ces terrains étaient potentiellement dangereux, mais, pour nous, ce sont les seuls à prix abordable." Ainsi témoigne Julien, 29 ans, qui bâtissait sa maison dans un lotissement très récent à la Faute-sur-Mer, l'un des deux villages vendéens les plus touchés par la tempête Xynthia.
Un témoignage recueilli par notre envoyée spéciale et extrait de son long reportage qui sera publié dans l'hebdomadaire La Vie jeudi 4 mars. Inconscience des riverains ? Pression des promoteurs immobiliers ? Faiblesse des élus ? Une étude présentée en octobre 2008 par la Direction départementale de l'équipement (DDE) de Vendée affirmait ainsi que la commune de la Faute-sur-Mer avait été construite "sur de vastes espaces gagnés sur la mer, ne tenant pas compte de la mémoire du risque".
De plus, cette étude avertissait de façon prémonitoire que "la conjonction de deux phénomènes - de crue dans l'estuaire du Lay et de submersion marine - pourrait avoir un impact très important sur les zones densifiées à l'arrière d'un réseau de digues vieillissant". Les maires de l'Aiguillon et de la Faute (respectivement 1000 et 2500 habitants, dix fois plus l'été) se défendent, eux, contre le soupçon d'une urbanisation à outrance dans ces zones très basses par rapport au niveau de la mer.
"Les constructions sur la commune sont toujours maîtrisées et réalisées dans les règles de l'art", assure Françoise Babin, adjointe au maire de la Faute. "Depuis juin 2007, un plan de prévention des risques d'inondation a institué une zone de 50 mètres non constructible à partir de la digue. Mais cette zone comprend toutefois des habitations antérieures à 2007, dont certaines situées 2 mètres au-dessous du niveau de la mer", concède l'élue.
D'une façon générale, en France, depuis 1999, 100 000 logements ont été construits en zone inondable. Et les plans de prévention des risques naturels, créés en 1995, ne visent à interdire les constructions que dans les secteurs les plus dangereux, très minoritaires. Dans les zones à faible risque, les constructions peuvent être autorisées par la commune, mais avec des obligations pour assurer la sécurité des occupants en période d'inondation. Sauf qu'en pratique, les élus cèdent souvent à la pression des promoteurs et des électeurs qui souhaitent construire en bord de mer.
"C'est un combat perpétuel. On est constamment accusés de vouloir empêcher les constructions", reconnaissait lundi matin Chantal Jouanno, secrétaire d'Etat à l'Ecologie qui appelle à durcir les règles. Ainsi France Nature Environnement, par la voix de Benoît Hartman, coordinateur du pôle aménagement durable du territoire, exige que "la politique de gestion du risque soit complètement remodelée. Une cartographie des zones de submersion, avec deux scénarios (optimiste et pessimiste) doit être réalisée le plus tôt possible sur l'ensemble du territoire."
Reste à espérer que le très lourd bilan de Xynthia (51 morts dont 27 en Vendée) servira d'électrochoc. Surtout si, selon les prévisions des experts climatiques, le niveau de la mer continue à monter. 

Participez à notre débat sur lavie.fr : Tempête : y a-t-il des responsables ?
La Vie 4-10 mars 2010 : Bloc-Notes Jean-Claude Guillebaud Journaliste, écrivain et essayiste. L’après-tempête : Une fois encore, nous vivons un après-tempête(…). Les Français apprécient de nouveau l’efficacité et le dévouement de leurs services publics (…). La catastrophe, paradoxalement, contribue à réhumaniser nos sociétés (…). On connaît le vieux dicton, « à quelque chose malheur est bon ». Voilà qu’après le départ du grand vent, au milieu des décombres et des solidarités. Il retrouve tout son sens.
